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Les droits de successions sont dus sur toutes les transmissions de biens procédant d’un décès qu‘elles résultent :
des règles de dévolution légale
de dispositions testamentaires (legs universel, à titre universel ou particulier)
Sous réserve des cas d’exonération   prévus par la loi, les droits de successions frappent tous les biens qui composaient le patrimoine du défunt au jour du décès.
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Si le défunt était domicilié en France, tous les biens meubles et immeubles sont imposables en France, quelques que soit leur nature ou leur situation .Les meubles et les immeubles situés à l’étranger sont imposables en France de même que les créances et les valeurs mobilières étrangères ou biens ou droits étrangers composant un trust. Ce principe s’applique quel que soit le domicile du bénéficiaire de la transmission (en France ou hors de France).
Dans le cas où le défunt était domicilié hors de France et si le bénéficiaire héritier est domicilié en France au jour du décès et l’a été pendant au moins six ans aux cours des dix dernières années, tous les biens sont imposés en France.
Dans le cas où le défunt était domicilié hors de France et si le bénéficiaire héritier est domicilié hors de France au jour du décès, seuls les biens situés en France sont imposables en France.
En ce qui concerne l’imputation sur l’impôt français de l’impôt acquitté dans un pays estranger lié à la France par une convention internationale, il est précisé que seul est imputable l’impôt perçu sur les biens imposables dans ce pays d’après la convention et également imposables en France d’après la même convention.
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La déclaration de succession est obligatoire par les héritiers ou légataire même si aucun droit n’est dû, sauf dans les cas suivants :
L’enfant du défunt ou l’époux survivant ou le partenaire lié au défunt par un Pacs qui n’ont  pas bénéficié́, de la part du défunt, d’une donation ou d’un don manuel non enregistré ou non déclaré́ et dont l’actif brut successoral est inférieur à 50 000 € ;
Tout autre bénéficiaire de la succession dont l’actif brut successoral est inférieur à 3 000 €
Pour la transmission de biens immobiliers du défunt à ses héritiers, le notaire doit obligatoirement établir, pour chaque immeuble, une attestation de propriété́ qu’il présentera au service chargé de la publicité́ foncière. Cette attestation permet notamment la mise à jour du cadastre pour que la taxe foncière soit établie sans erreur.
La déclaration de succession doit être déposée dans un délai de 6 mois à compter du jour du décès si celui-ci s’est produit en France, et d’une année si le décès à eu lieu à l‘étranger .
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L’ensemble des biens du défunt compose le patrimoine successoral. Chacun de ces biens, selon sa nature, fait l’objet d’une mention, ainsi que d’une évaluation au jour du décès, transmis à l’administration fiscale.
C’est le solde de l’actif brut moins le passif, appelé actif net successoral, qui fait l’objet de la transmission entre les différents héritiers.
[bookmark: _Toc230697782]Biens taxables :

Billets de banque
comptes courants bancaires ou tous autres comptes de dépôt ou d’épargne ainsi que leurs valeurs
Salaires, pensions et rentes viagères dus au décès ;
indemnités d’assurance (dans certains cas)
Immeubles bâtis ou non bâtis
Les immeubles sont évalués selon leur valeur vénale (par référence au marché).Pour les immeubles occupés par leur propriétaire, cette valeur correspond à la valeur libre de toute occupation.
Un abattement de 20% est effectué sur la valeur vénale de l’immeuble constituant au jour du décès la résidence principale du défunt et lorsque à la même date, cet immeuble est occupé à titre de résidence principale par le conjoint survivant, le partenaire de PACS, ou par un ou plusieurs enfants mineurs ou majeurs protégés du défunt ou de son conjoint ou pacsé
 
Biens en usufruit et nue-propriété
Selon l’âge de l’usufruitier conformément au barème (voir ci-dessous taxation d’un bien démembré)
Biens grevés d’un droit d’habitation et d’usage
La valeur des droits d’habitation et d’usage est de 60% de la valeur de l’usufruit viager (selon l’âge du conjoint survivant au terme de l’exercice du droit temporaire)
Cheptel et matériel d’exploitation
Fonds de commerce et biens ou droits s’y rapportant ; leur valeur s’estime souvent par application d’un % sur le chiffre d’affaires (% souvent indiqué par les organismes professionnels représentatifs
Meubles corporels
Meubles meublants
En cas de vente public, le prix net de la vente frais déduit.
Sur estimation d’un inventaire notarié
À défaut, sur une valeur forfaitaire de 5% des autres biens du défunt composant l’actif successoral avant déduction du passif.
Bijoux, pierreries, objets d’art et de collection
En cas de vente public, le prix net de la vente frais déduit.
Sur estimation d’un inventaire
Sur l’évaluation intégrée dans un contrat d’assurance contre le vol ou l’incendie
Titres de sociétés et assimilés
Les valeurs cotées sont évaluées d’après le cours moyen de la bourse au jour du décès.
Les valeurs mobilières non cotées font l’objet d’une déclaration détaillée et estimative (valeur mathématique ou valeur intrinsèque composée de la valeur de l’actif, diminuée du passif et diminué par le nombre de titre)
Créances
Les créances dues au défunt au jour de son décès sont intégrées pour leur montant nominal et les intérêts échus et non payés.
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1. [bookmark: _Toc230697784]Les capitaux d’assurance-vie versés en cas de décès 
Exonération partielle des ¾ de la valeur  des entreprises cédés lors de Transmission d’entreprise par décès ou donation de parts ou actions de société faisant l’objet d’un engagement collectif de conservation (voir Pacte DUTREIL)
Les immeubles et droits immobiliers :exonération partielle (50 % de leur valeur), lors de leur première transmission à titre gratuit, si les titres de propriété ont été reconstitués par un acte transcrit ou publié entre le 1er octobre 2014 et le 31 décembre 2017 .
Les immeubles acquis neufs entre le 01/06/1993 et le 31/12/1994 où entre le 01.08/1995 et le 31/12.1995 affectées à l’habitation principale supportent lors de la première transmission à titre gratuit d’une exonération partielle de 46 000 € par part, sous condition de durée d’occupation.
Les réversions(au profit d’époux ou en ligne directe) de rentes viagères.
Le droit de retour légal des ascendants.
Exonération partielle des ¾ de la valeur des bois et forêts et parts de groupements forestiers, sous conditions d’un engagement d’exploiter durablement pendant 30 ans avec l’exigence de produire un bilan de la « mise en œuvre du document de gestion durable » tous les 10 ans.
Les parts de groupements fonciers agricoles et biens ruraux loués par bail à long terme à concurrence des 3/4 de la valeur des parts transmises (jusqu’à 101 897 €), puis exonération de 50 % au-delà.
Les dons et legs consentis, aux collectivités publiques ainsi qu’à certaines associations ou fondations reconnues d’utilité publique françaises ou établis dans l’UE ou dans l’EEE… Les dons consentis à ces organismes par les héritiers dans les 6 mois du décès sont également exonérés de droits.
Les œuvres d’art, livre, objets de collection ou de documents de haute valeur artistique dont il est fait don à l’état avec son agrément
Les monuments classés ou inscrits à l’inventaire « supplémentaire des monuments historiques » faisant l’objet d’une convention à durée indéterminée prévoyant les modalités de gestion (exonération totale
[bookmark: _Toc230697785]Passif déductible
De l’actif successoral sont déduites certaines dettes composant le passif.
Impôts dus par le défunt (hors droit de succession du défunt)
Emprunts, pour le capital restant dû augmenté des intérêts.
Les frais funéraires pour un montant de 1 500 euros sans justificatif
Du montant des loyers ou indemnités d’occupation remboursé par la succession au conjoint survivant ou au partenaire de PACS au droit temporaire au logement
De la rémunération du mandataire à titre posthume sans pouvoir excéder 0.5% de l’actif successoral géré et plafonné à 10 000 €
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 L’actif successoral est la valeur totale des biens formant la succession du défunt
L’actif net est calculé en soustrayant la valeur des dettes du défunt à la valeur de l’actif brut.
L’actif net est ensuite divisé entre les différents héritiers ou légataires en suivant les règles définies par la loi et l’éventuel testament.
Ainsi déterminé, l’actif successoral est ensuite réparti entre les héritiers selon les règles de dévolution légale et / ou conformément aux dispositions prises par le défunt de son vivant, par testament ou donation.
Le calcul des droits s’effectue donc sur la part nette (passif déduit) qui revient à chaque héritier ou légataire.
Un même bien peut être réparti entre plusieurs héritiers sous forme d’usufruit et de nue-propriété. Il y a donc lieu d’évaluer à ce moment la valeur du bien ainsi transmis, et surtout la valeur de la part revenant à chacun.
Chaque héritier bénéficie d’un abattement (dont le montant est variable selon le lien de parenté avec le défunt) avant de soumettre sa part successorale au barème progressif de l’impôt.
Enfin, selon leur nombre d’enfants et le lien de parenté existant avec le défunt, les héritiers peuvent bénéficier d’une réduction sur les droits de succession.
 
À noter : depuis la loi du 14 mars 2016 les « adoptés simples » peuvent dans certains cas bénéficier du même régime fiscal que les autres enfants (alors qu’auparavant les droits de succession applicables pour l’adopté simple étaient de 60 %). Ces cas sont les suivants :
si l’adopté est mineur au moment du décès de l’adoptant ;
si l’adopté est majeur lors du décès de l’adoptant et qu’il a reçu de l’adoptant des secours et des soins non interrompus, au titre d’une prise en charge continue et principale, pendant au moins cinq ans durant sa minorité, ou au moins dix ans durant sa majorité.
Ces dispositions s’appliquent aux décès survenus depuis le 16 mars 2016. Pour les droits de succession dont le fait générateur est antérieur à cette date, le contribuable peut demander à l’administration de procéder à la remise des droits restés impayés, pour la partie excédant les droits qui auraient été dus si les dispositions précédentes avaient été en vigueur au moment du décès de l’adoptant.
 
1. [bookmark: _Toc230697787]Les personnes exonérées de droits de succession

L’exonération de droits de succession concerne :
le conjoint survivant;
le partenaire pacsé survivant (Attention : nécessité de faire un testament pour rendre le partenaire héritier. Il ne le devient pas automatiquement du fait du PACS) ;
les frères et sœurs vivant sous le même toit quand les conditions suivantes sont réunies :
· le frère ou la sœur survivant était, au moment du décès, célibataire, veuf, divorcé ou séparé de corps,
· il était, toujours au moment du décès, âgé de plus de 50 ans ou atteint d’une infirmité le mettant dans l’impossibilité de subvenir par son travail aux nécessités de l’existence,
· il était constamment domicilié avec le défunt pendant les 5 années ayant précédé le décès.
Les victimes de guerre ou d’acte de terrorisme
Les militaires décédés dans le cadre d’opérations extérieures
Les sapeurs-pompiers, policiers, gendarmes, agents des douanes, cités à l’ordre de la Nation, en cas de décès dans l’accomplissement de leurs missions ou des blessures reçues lors de ces missions.
 
[bookmark: _Toc230697788]Les abattements liés au lien de parenté  :

Avant d’être soumise au barème des droits de succession, chaque part bénéficie d’un abattement ; le montant de cet abattement dépend du lien de parenté existant entre l’héritier (ou le légataire) et le défunt.
Successions en ligne directe : pour les successions ouvertes à compter du 17 août 2012, l’abattement est de 100 000 €. 
Il bénéficie aux ascendants et aux enfants vivants ou représentés, à la suite d’un décès ou d’une renonciation.
Successions entre frères et sœurs (hors cas de frères et sœurs vivant sous le même toit) : pour les successions ouvertes à compter du 1er janvier 2012, l’abattement est de 15 932 €.
Successions entre oncles ou tantes et neveux ou nièces : pour les successions ouvertes à compter du 1er janvier 2012, l’abattement est de 7 967 €sur la part de chacun des neveux et nièces.
Abattement spécifique pour personnes handicapées physiquement ou mentalement : pour les successions ouvertes à compter du 1er janvier 2012, l’abattement est de 159 325 €.
L’abattement se cumule, le cas échéant, avec les autres abattements personnels en ligne directe, entre frères et soeurs ou en faveur des neveux et nièces.
Abattement général : si aucun des abattements ci-dessus n’est applicable, il est pratiqué un abattement général de 1 594 € sur chaque part successorale.
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En vertu du principe de la représentation, un enfant peut venir à une succession en représentation de son ascendant direct, si celui-ci est prédécédé ou a renoncé à la succession.
Si plusieurs frères et sœurs viennent à une succession en vertu du principe de la représentation, ils se partageront alors l’abattement dont aurait bénéficié leur ascendant prédécédé ou renonçant à la succession.
Les neveux et nièces venant à la succession de leurs oncles et tantes en représentation de leurs parents prédécédés ou renonçant bénéficient du tarif applicable entre frères et sœurs. 
Exemple
Une personne a deux enfants dont l’un est prédécédé, mais en laissant lui-même deux enfants.
Au décès de cette personne, le premier enfant bénéficiera de l’abattement de 100 000 € et les deux petits-enfants dont le parent est prédécédé se partageront, à parts égales, la moitié de l’abattement de 100 000 € revenant à leur ascendant prédécédé, soit 50 000 € chacun.
[bookmark: _Toc230697790] Les barèmes des droits de succession
Les barèmes sont différents selon le lien de parenté existant entre l’héritier (le légataire) et le défunt (ou le donateur et le donataire).
Rappel sur les degrés de parenté : le degré de parenté entre deux personnes se calcule en comptant les générations, en partant de l’un des deux individus, en remontant à l’ancêtre commun, puis en redescendant vers l’autre personne.
1. [bookmark: _Toc230697791]Exemples

Des cousins germains sont parents au 4e degré.
Un petit fils et son grand-père sont parents au 2e degré.
Un neveu et son oncle (frère de son père ou de sa mère) sont parents au 3e degré.
Les barèmes s’appliquent sur la part nette taxable revenant à chaque héritier après application de l’abattement personnel. Les tarifs sont progressifs par tranche.
Les tranches du barème des droits de mutation sont actualisées annuellement en fonction de l’inflation.
Droits de succession (et de donation) applicables en ligne directe (après abattement) en 2025 (sans revalorisation depuis 2012) :
	Fraction de part nette taxable
	Taux applicable

	N’excédant pas 8 072 €
	5%

	Comprise entre 8 072 et 12 109 €
	10%

	Comprise entre 12 109 et 15 932 €
	15%

	Comprise entre 15 932 et 552 324 €
	20%

	Comprise entre 552 324 et 902 838 €
	30%

	Comprise entre 902 838 et 1 805 677 €
	40 %

	Supérieure à 1 805 677 €
	45%



Droits de succession (et de donation) applicables (après abattement) entre frères et sœurs (sauf cas d’exonération de droits de succession) en 2025 (sans revalorisation depuis 2012) :
 
 
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement]
Attention : il existait auparavant une réduction de droits pour charges de famille. Celle-ci a été supprimée pour les donations et successions ouvertes après le 1er janvier 2017.
[bookmark: _Toc230697792]Cas d’application

Quels sont les droits à payer dans la succession suivante?
Actif successoral = 400 000 €.
Héritiers : 2 fils, dont l’un est prédécédé mais avait 2 enfants.
Parts nettes taxables des héritiers = 400 000 / 2 = 200 000 € sur laquelle s’imputent l’abattement personnel de 100 000 € :
200 000 – 100 000 = 100 000 € au 1er fils ;
200 000 – 100 000 = 100 000 : 2 = 50 000 € par enfant du 2e fils prédécédé.


[bookmark: _Toc230697793]Application du barème
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[bookmark: _Toc230697795]Évaluation et taxation d’un bien démembré


Un bien peut être transmis en pleine propriété, mais la propriété peut aussi être démembrée.
Dans certains cas (par exemple lorsqu’un conjoint vient à la succession en concurrence avec les enfants issus de son mariage avec le défunt), les biens peuvent faire l’objet d’un démembrement du droit de propriété entre l’usufruit et la nue-propriété.
L’usufruitier à le droit de jouir du bien, c’est à dire d’en user et d’en percevoir les revenus alors que le nu-propriétaire n’a que le droit d’en disposer en respectant les droits de l’usufruitier.
Exemple : le conjoint survivant opte pour la totalité du patrimoine en usufruit ; les enfants se partagent à parts égales la nue-propriété.

1. [bookmark: _Toc230697796]Estimation de la valeur des biens en usufruit et nue-propriété

La valeur des biens en usufruit et nue-propriété est évaluée forfaitairement à une fraction de la valeur de la pleine propriété, selon l’âge de l’usufruitier au jour de la succession.
Barème d’évaluation des droits
	Âge
	Valeur
	Valeur2

	de l’usufruitier
	de l’usufruit
	de la nue-propriété

	jusqu’à 20 ans
	90%
	10%

	de 21 à 30 ans
	80%
	20%

	de 31 à 40 ans
	70%
	30%

	de 41 à 50 ans
	60%
	40%

	de 51 à 60 ans
	50%
	50%

	de 61 à 70 ans
	40%
	60%

	de 71 à 80 ans
	30%
	70%

	de 81 à 90 ans
	20%
	80%

	à partir de 91 ans
	10%
	90%





 

 CAS D’APPLICATION
Cas n°1 :
Biens divers = 120 000 euros
Conjoint survivant = 47 ans.
Ni testament, ni donation.
Deux enfants nés d’une autre union du défunt.
Dans la dévolution légale, le conjoint survivant hérite d’1/4 de la succession en pleine propriété, soit :
1/4 x 120 000 euros = 30 000 euros.
Parts des deux enfants, soit : 3/4 en pleine propriété :
3/4 x 120 000 euros = 90 000 euros ;
(ou 120 000 – part du conjoint 30 000 = 90 000 euros).



Cas n°2 : 
Bien immobilier = 90 000 euros. 
Option de 100% en usufruit. 
Conjoint survivant = 52 ans. 
Deux enfants communs.
Part du conjoint survivant :
100 % x (90 000 euros x 50 %) = 45 000 euros (valeur de l’usufruit).
Parts des deux enfants : 
90 000 euros – 45 000 euros = 45 000 euros 
[ce qui représente 100 % en nue-propriété 
(soit 100 % x 90 000 x 50 % = 45 000 euros)].
 
Paiement des droits de succession :

Les droits de succession doivent être payés en même temps que le dépôt de la déclaration au pôle enregistrement du SIE compétent en fonction du lieu de domicile du défunt.
Le règlement se fait : 
en espèces dans la limite de 300 € ;
par chèque ;
par remise d’œuvres d’art, livres ou objets de collection présentant un intérêt exceptionnel, après agrément ministériel ;
par remise d’immeubles situés dans les zones d’intervention du conservatoire du littoral et des rivages lacustres, après agrément ministériel.
Toutefois sous certaines conditions, ils peuvent faire l’objet d’un paiement différé ou fractionné lorsque la transmission porte sur la nue-propriété des biens de la succession (présence d’un conjoint survivant) ou donne lieu à attribution préférentielle d’une exploitation agricole. Ce report d’imposition se fera moyennant le versement d’intérêts et cessera dans les 6 mois suivant la réunion de l’usufruit à la nue-propriété ou en cas de paiement (versement des soultes ou cession des biens).
Ou d’un paiement fractionné des droits, si la succession comporte au moins 50 % de son actif en biens non liquides (immeubles, objets d’arts, valeurs mobilières non cotées). Dans ce cas, après avoir présenté des garanties suffisantes, les droits doivent être versés dans un délai de un ou trois ans, moyennant le versement d’intérêts.
Le paiement des droits dus sur les transmissions d’entreprises peut, sous certaines conditions, être différé pendant  cinq ans puis fractionné pendant dix ans.
 
[bookmark: _Toc230697797]En cas de retard ou de mauvaises déclarations successorales ?

Le retard de la  déclaration de succession, peut déclencher des pénalités. En effet, des intérêts de retards mensuels d’un montant de 0,40% sont mis en place par l’administration fiscale. De plus, à partir du treizième mois, la majoration passe à 10 %, elle peut notamment atteindre 40 % à partir du 20e mois.
Attention ! Si la déclaration de succession n’est toujours pas faite, les bénéficiaires disposent de trois mois, après la mise en demeure de l’administration fiscale, pour régulariser leur situation avant de subir la taxation d’office prévue par le Livre des procédures fiscales. L’addition peut donc vite devenir faramineuse !
De plus, si la déclaration de succession est incomplète ou si les droits de succession ont été partiellement payés des pénalités sont également encourues.


GLOSSAIRE

La quotité disponible ordinaire (QDO)
[bookmark: _Hlk207696374]La quotité disponible ordinaire (QDO) est un concept juridique utilisé principalement dans le cadre du droit des successions et de la gestion des biens. Elle désigne la part d'un patrimoine qu'un héritier peut disposer librement, sans tenir compte des droits des autres héritiers réservataires.
Détails sur la Quotité Disponible Ordinaire :
· Héritiers réservataires : Ce sont les héritiers qui ont droit à une part minimale de la succession, généralement les enfants et le conjoint survivant.
· Calcul de la QDO : La QDO est calculée en soustrayant la part réservataire des héritiers de la valeur totale de la succession. Par exemple, si la valeur de la succession est de 100 000 € et que la part réservataire est de 75 000 €, la QDO sera de 25 000 €.
· Utilisation : Le défunt peut léguer cette quotité à qui bon lui semble, que ce soit des amis, des œuvres de charité, ou d'autres personnes.
Exemple de Calcul :
1. Valeur totale de la succession : 100 000 €
2. Part réservataire (ex. pour 2 enfants) : 66 666 € (33 333 € chacun)
3. Quotité disponible ordinaire : QDO=Valeur totale−Part reˊservataire=100000€−66666€=33334€QDO=Valeur totale−Part reˊservataire=100000€−66666€=33334€
La QDO permet ainsi au défunt de faire des choix concernant la répartition de ses biens, tout en respectant les droits des héritiers réservataires.


Le droit de retour légal des parents

Le droit de retour légal des parents est un concept juridique qui s'applique dans le cadre des successions, notamment en matière de donation. Ce droit permet aux parents de récupérer certains biens donnés à leurs enfants en cas de décès de ces derniers, sous certaines conditions.
Détails sur le Droit de Retour Légal :
1. Définition : Le droit de retour légal permet aux parents de récupérer les biens qu'ils ont donnés à leurs enfants si ces derniers décèdent avant eux, sans avoir eu d'enfants (descendants).
2. Conditions :
· Le droit de retour s'applique uniquement si le bien a été donné sans condition de retour.
· Les parents doivent survivre à leur enfant pour exercer ce droit.
· Si l'enfant décédé a des descendants (petits-enfants des donateurs), le droit de retour ne s'applique pas, et les biens reviennent à ces descendants.
3. Biens concernés : Ce droit s'applique généralement aux donations de biens meubles et immeubles, mais il peut également être étendu à d'autres types de biens donnés.
4. Exercice du droit : Pour exercer ce droit, les parents doivent généralement faire une déclaration auprès du notaire ou du tribunal compétent, selon les circonstances.
Exemple :
· Donation d'un bien : Un parent donne une maison à son enfant.
· Décès de l'enfant : Si l'enfant décède sans enfants, le parent peut revendiquer la maison grâce au droit de retour légal.
· En cas d'enfants : Si l'enfant avait des enfants, la maison irait à ces petits-enfants et non aux parents.
Importance :
Le droit de retour légal est une protection pour les parents, leur permettant de récupérer des biens qu'ils ont donnés, tout en respectant la volonté de transmission des biens au sein de la famille. Cela souligne également l'importance de la planification successorale pour éviter des conflits potentiels entre héritiers.


La donation-partage est un acte juridique permettant à une personne de transmettre de son vivant tout ou partie de son patrimoine à ses héritiers, tout en organisant la répartition de ce patrimoine. Ce mécanisme est souvent utilisé pour anticiper la succession et éviter les conflits entre héritiers.
Détails sur la Donation-Partage :
1. Définition : La donation-partage est une forme de donation qui permet de partager un patrimoine entre plusieurs bénéficiaires (généralement des enfants) tout en respectant les règles de la réserve héréditaire.
2. Caractéristiques :
· Anticipation de la succession : Elle permet au donateur de décider de la répartition de ses biens avant son décès.
· Équité : Les biens sont évalués et répartis de manière équitable entre les héritiers, ce qui peut aider à prévenir les conflits futurs.
· Acte notarié : La donation-partage doit être réalisée par acte notarié, ce qui lui confère une certaine sécurité juridique.
3. Avantages :
· Réduction des droits de succession : En faisant une donation-partage, le donateur peut bénéficier d'abattements fiscaux, ce qui réduit le montant des droits de succession à payer lors de son décès.
· Clarté dans la transmission : Elle permet de clarifier les intentions du donateur et d'éviter les litiges entre héritiers.
4. Réserve héréditaire : La donation-partage doit respecter la réserve héréditaire, c'est-à-dire que certains héritiers (comme les enfants) doivent recevoir une part minimale de la succession.
Exemple de Donation-Partage :
· Patrimoine : Un parent possède une maison, un terrain et des économies.
· Bénéficiaires : Le parent souhaite partager ces biens entre ses deux enfants.
· Réalisation : Par acte notarié, il décide de donner la maison à l'un et le terrain et les économies à l'autre, tout en s'assurant que la valeur totale est équitablement répartie.
Conclusion :
La donation-partage est une méthode efficace pour organiser la transmission de son patrimoine, permettant de réduire les tensions familiales et de planifier sa succession de manière optimale. Il est conseillé de consulter un notaire pour bien comprendre les implications fiscales et juridiques de cet acte.
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